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ASSEMBLÉE NATIONALE
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jeunes
Question écrite n° 10403

Texte de la question

Mme Marie-Françoise Perol-Dumont attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au logement sur le problème du
logement des jeunes. L'accès à un logement reste une préoccupation majeure pour de nombreuses personnes,
en particulier pour les jeunes. Les mesures annoncées en juin dernier par M. le Premier ministre (actualisation
du barème des aides) vont dans le bon sens. Mais le plus gros obstacle pour les jeunes reste le versement des
cautions au moment de la location. Aussi lui demande-t-elle quelles mesures il envisage de prendre pour faciliter
l'obtention de logements locatifs par les jeunes.

Texte de la réponse

Les fonds de solidarité départementaux pour le logement (FSL), créés par la loi du 31 mai 1990 visant à la mise
en oeuvre du droit au logement, ont notamment pour rôle de favoriser l'accès au logement pour les personnes et
les familles dont les ressources sont modestes, et qui ne pourraient par leurs seuls moyens financiers faire face
aux dépenses entraînées par l'entrée dans un nouveau logement. Le budget consacré à ces dépenses par les
FSL au plan national a été de 321 millions de francs en 1995 et de 382 millions de francs en 1996, soit une
progression de 19 %. 113 000 ménages ou personnes isolées ont été bénéficiaires de ces aides en 1995, et 130
000 en 1996. Ces aides permettent de couvrir en tout ou partie des frais d'installation (ouverture de compteurs,
commission d'agence, paiement du premier mois de loyer dans l'attente d'une aide personnelle au logement)
ainsi que le versement direct auprès du bailleur du dépôt de garantie exigé à l'entrée dans le logement. Les FSL
ont vocation à aider indistinctement toutes les personnes ou les familles qui ont des ressources modestes. Les
enquêtes menées auprès d'un certain nombre de services départementaux montrent que les jeunes
représentent près de 20 % des bénéficiaires. Ils peuvent maintenant bénéficier d'une disposition de la
convention signée le 14 mai 1997 entre l'Etat et l'Union d'économie sociale pour le logement (UESL),
représentant le 1 % logement, qui prévoit le financement du dépôt de garantie ou l'octroi d'une caution
permettant l'accès à un logement locatif de jeunes en situation ou en recherche de premier emploi. Ils ont par
ailleurs la possibilité de s'adresser aux fonds d'aide aux jeunes (FAJ), gérés par le ministère de l'emploi et de la
solidarité.
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